emprunt  de  cent  millions. 


IDÉE 

D’un  Article  additionnel  à la  loi 
sur  sa  perception . 


L'aiitici-e  IV  de  la  loi  du  19  thermidor  an  7,  sur 
l’emprunt  de  cent  millions,  veut  que  les  proplié- 

taires  qui  payent  au-delà  de  4000  fr.  d’impôt  fon- 
cier, soient  taxés  par  le  jury,  sut  la  somme  résul- 
tant de  leurs  revenus  nets,  et  l’article  IX  ne  per- 
met pas  au  jury  d’asseoir  une  taxe  qui  excede  les 
trois  quarts  desdits  revenus  , ou  la  totalité  pour 
ceux  compris  dans  la  loi  du  9 frimaire  an  6. 

Comment  les  revenus  des  propriétés  foncières  se- 
ront-ils estimés?  C’est  sur  quoi  la  loi  a à pronon- 
cer. Sera-ce  sur  la  production  des  baux  ? Beaucoup 
de  propriétés  ne  sont  pas  affermées  ; un  grand 
nombre  de  contribuables  ont  des  baux  accompagnés 
de  contre -lettres  ou  de  billets  supplémentaires. 
Sera-ce  l’impôt  foncier,  multiplié  par  cinq;,  qui 


quart  3 d’autres  au  tiers,  on  en  ciieroit  à la  moitié. 

L’adoption  de  cette  base  seroit  évidemment  con- 
traire à la  loi , puisque  tel  contribuable  qui  n’est  im- 
posable qu’aux  trois  quarts  de  son  revenu  3e  seroit  à 
trois  années  de  son  revenu. 

L’adoption  de  cette  base  seroit  encore  très-nui- 
sible au  recouvrement  de  l’emprunt , parce  qu’elle 
prendront  pour  règle  toutes  les  cottes  en  réclama- 
tion, et  on  sait  si  elles  sont  multipliées. 

Quelle  est  donc  la  base  qui  n’ait  aucun  de  ces 
inconvéniens? 

Celle  qui  a servi  de  règle  pour  l’emprunt  de 
1793;  l’estimation  des  revenus  des  propriétés  fon- 
cières , faite  par  les  experts  des  communes  et  du 
gouvernement  en  1793  5 celle  qui  fait  la  matrice  des 
rôles  des  contributions  foncières  ordinaires  , celle 
qui  a servi  de  base  à son  assiète. 

Et  c’est  sans  doute  parce  que  3a  matrice  des  rôles, 
faite  pour  asseoir  l’impôt  territorial,  a pourvu  à ce 
moyen  d’établir  sûrement  les  revenus  des  proprié - 
tes,  que  la  loi  du  19  thermidor  an  7,  n’a  pas  réglé  la 
maniéré  dont  seroit  établi  le  revenu  des  proprié- 
tés foncières.  Cependant,  pour  éviter  l’arbitraire  7 


(3) 

;fîn  juste,  les  effets  de  la  mauvaise  foi  des  contribua-1 
blés , les  discussions  inutiles , les  lenteurs  nuisibles , 
il  convient  de  dire  positivement  ce  que  la  loi  veubj 
En  conséquence  on  propose  l’article  suivant  : 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

« Les  imposables  à l’emprunt , soit  pour  les  trois 
» quarts  , soit  pour  la  totalité  de  leurs  revenus,  éta- 
» bliront  les  revenus  de  leurs  propriétés  foncières 5 
» par  la  production  de  la  matrice  des  rôles,  énon- 
» ciative  des  revenus  desdites  propriétés  ». 


De  l’Imprimerie  de  GIGUET  et  Ce.  5 maison  des 
Petits-Pères 3 près  de  la  place  des  Victoires^ 


